                                                                                              Cuttoli Corticchiato, le 29 octobre 2008.

	
	Monsieur  Philippe DE LADOUCETTE

Président de la Commission de  Régulation de l’Énergie

2, rue du Quatre-Septembre

75084 Paris Cedex 02




	
	Monsieur le Président,

    La population de la Corse, et son environnement subissent, depuis trop longtemps, les conséquences d’un certain  nombre de spécificités propres au système électrique Corse que nous allons porter à votre connaissance, ou vous rappeler. 

Notre collectif ARIA LINDA et l’association A SENTINELLA, qui ne doivent leur existence qu’à la déclaration ci-jointe du préfet de la région Corse le 21 décembre 2007, se sont engagés, à la demande de la population, à mettre fin à certaines pratiques. 

M. le préfet intervenait d’une part, en tant qu’autorité habilitée à délivrer l’autorisation d’exploiter une future installation classée pour l’environnement, et d’autre part en vertu d’une demande exprimée dans son article 8 par la délibération n°05/225  de la Collectivité Territoriale de Corse  portant sur l’adoption du Programme Energétique de la Corse pour la période 2005-2025. 

Le représentant de l’état, garant de la sécurité des personnes, a publiquement affirmé, par voie de presse, qu’il avait retenu comme meilleur compromis un site situé en zone naturelle inondable, situé à proximité d’un groupe scolaire, d’une crèche,  d’un gymnase de la commune de BASTELICACCIA, et dans la proximité d’un aéroport.  Il a également précisé que la future centrale serait 10 fois moins polluante que l’actuelle centrale du Vazzio, et la servitude aérienne l’imposant, que les cheminées n’atteindraient que 40 m de hauteur.

Les postulats contenus dans cette déclaration ont éveillé notre scepticisme, et forcé notre curiosité à essayer de les vérifier. Malgré un fastidieux mais nécessaire examen des conditions de son élaboration, nous n’y sommes pas parvenus et vous livrons ci-après nos observations.

En 2005, après avoir bénéficié pendant 25 années d’un fonctionnement  en régime dérogatoire en matière d’émissions de polluants, SEI/EDF était contrainte, suite à une action en justice menée par notre partenaire, l’association U LEVANTE et des médecins, à équiper ses cheminées de filtres SCR, qui comme l’indique parfaitement leur sigle, ont une action limitée puisqu’ils sont sélectifs, et de dispositifs d’injection d’urée. Il nous semble que la CSPE aurait pu, bien avant 2005, aider SEI/EDF de façon indolore dans l’acquisition de ces équipements d’un coût décrit alors comme exorbitant par l’exploitant, mais que nous jugeons dérisoire au regard du coût sanitaire que supportent la collectivité et la population.

Ces équipements qui ont apporté une réponse à la nécessité de ramener les teneurs en  SO2, NOX et COV à des niveaux dont la Corse était jusqu’alors, de façon plus que discriminatoire privée, n’ont pas permis de réduire le niveau d’autres polluants. Sauf erreur, la réduction estimée aurait permis un rapport de réduction maximum de 3,51 fois pour les trois polluants, mais n’a notamment apporté aucune réduction aux volumes de microparticules émis depuis la mise en service des centrales de Corse. Cette première étape vers une solution plus réglementaire fixe des limites permises par les technologies, tout en ignorant celle des organismes humains qui intéressent davantage l’INSERM.

Nous sommes sceptiques voire scandalisés quant à la réputation de propreté des moteurs diesels alimentés au fioul et de la réduction par 10 vantées par les nombreux portes paroles d’EDF /SEI. Nous n’en avons pas été convaincus de par l’étude des relevés d’auto surveillance réalisés en 2008 et imposés à l’exploitant par l’arrêté préfectoral de 2005,  ni par la réponse qui nous a été apportée quant au bon respect de cet arrêté. 

Mais revenons à la délibération n°05/225  dont la contraction, débarrassée des mots inutiles si l’on ne s’intéresse qu’aux moyens de production au fioul lourd définis par les articles 1 à 4,  permet la lecture suivante :

Les moyens de production de base, modernisés avec la construction de deux nouvelles centrales thermiques fiables, intégrant les technologies les plus efficaces afin de respecter l’environnement  et de préserver la santé publique, implantées à proximité des deux principales zones de consommation d’électricité à savoir, pour chaque région, Bastia et Ajaccio, une centrale thermique à moteurs propres, d’une base de 120 MW dont la livraison interviendra au plus tard en 2010. Les centrales thermiques au fuel, nouvellement installées, devront être conçues comme convertibles au gaz naturel c’est-à-dire  en état de branchement sur le gazoduc quand il sera réalisé et dès que les conditions d’approvisionnement seront réunies.

Hormis la trompeuse notion de moteur propre, dont nous découvrons l’existence dans le rapport M. LETEURTROIS, ingénieur des mines rapporteur de la crise énergétique de Corse en 2005, cette définition nous a séduits, et ce, malgré l’utilisation en base de moyens habituellement dédiés à la pointe et d’extrême pointe dans l’hexagone, puisqu’une mise en exploitation immédiate au gaz est rendue possible par le planning prévisionnel du GALSI. 

Ainsi que l’a rappelé le rapporteur de la crise énergétique de Corse en 2005, la Collectivité Territoriale de Corse, ne dispose d’aucune compétence pour des moyens de production thermiques. Elle n’a donc servi que de caution, puisqu’elle est seulement garante de l’acceptabilité de ses choix énergétiques par la population.  

Il nous semble voir dans cette rédaction une double imposture, que le très contesté projet de PADDUC essaye d’ailleurs de revalider. D’abord parce que la population n’a pas été consultée, et qu’elle a toujours montré son refus des centrales au fioul. Ensuite parce que les choix ne sont pas ceux de cette assemblée, qui a dû ignorer l’avis de son CESC, pour suivre les conseils du rapporteur.

Mais passons sur l’article 7 de cette délibération qui n’a de ce fait même pas la valeur du blanc seing dont SEI/EDF pouvait espérer se prévaloir, moins de deux ans avant la date d’ouverture à la concurrence du marché de l’électricité pour assurer son monopole dans l’île. A cette époque d’ailleurs, le rapporteur qui curieusement ne mentionne jamais SEI constate qu’aucun opérateur, même EDF,  n’investira spontanément dans l’île puisque les taux de rémunération des capitaux investis ne sont que de 6,5%. 

D’autres opérateurs potentiels considèrent probablement aujourd’hui, depuis la ligne de touche, que 11 % sont plus que motivants. Mais ils n’ont visiblement pas su convaincre nos élus, au bon moment,  de l’intérêt économique, et accessoirement sanitaire de brûler du gaz naturel en lieu et place de fioul lourd. Il est vrai que le rapporteur, qui ne situe l’arrivée possible du gaz naturel qu’en 2020, revient à la notion d’économie à quarante quatre reprises, parle six fois de rémunération des capitaux et ne prononce qu’une seule fois le mot santé. 

Le maintien de SEI en Corse est-il pour autant menacé par l’élévation du niveau d’interconnexion si la Corse devait bénéficier du GALSI ? 

Pas davantage qu’il ne l’est déjà aujourd’hui puisque les câbles SACOI et SARCO élèvent le niveau d’interconnexion européenne de la Corse, bien au-delà des 5 % admis par dérogation par la directive européenne de 1996, et ne devrait donc plus permettre de continuer à assimiler le réseau électrique Corse à un petit réseau isolé. Donc de l’assimiler à une Zone Non Interconnectée, et à ce titre à SEI  de s’y  maintenir  sous le regard de la CRE, sans aucune concurrence, et à  continuer  ainsi à percevoir la part de la Contribution du Service Public de l’Electricité censée compenser des surcoûts de production imposés dans les zones non interconnectées. L’opérateur ne semble pas séduit par l’idée de produire 4000 GWh à partir de gaz, et par le développement d’un potentiel de clients que le gaz susciterait. 

Reste que la perspective de produire la même quantité d’électricité en touchant moins de CSPE n’est pas motivante.

D’ailleurs les surcoûts de production du système électrique Corse résultent uniquement  de choix exprimés par SEI Corse ainsi que le montre d’ailleurs son Bilan Prévisionnel Pluriannuel d’Investissements de 2007. Ce bilan  ignore le mot de GALSI et  l’idée même d’une  production électrique à partir de gaz naturel malgré les conclusions favorables du rapport 2006 de l’ADEME qui situait l’économie réalisable à 20% sur 15 ans.  De quoi financer de façon indolore le raccordement de la Corse. 

Même les conclusions du rapport MOUREN, ingénieur du même cru que M. LETEURTROIS, moins enthousiastes du fait de quelques hypothèses de calcul un peu faussées, sont rendues éminemment  favorables par un prix du baril de pétrole à 78 $ alors qu’il n’était qu’à 60 $ en 2006.

 Interrogé sur une chaine publique le 27 octobre 2008 à ce sujet le DR de SEI a éludé la question.

Monsieur GALSI, absent non excusé au Conseil Energétique du 2 octobre 2008, aurait-il pu y répondre ?

Ce BPPI réservant dans ses beaux tableaux une part de thermique fossile allant de 38 à 54% de la fourniture pour la période 2010-2020  fait donc la part belle au fioul, même pour une  valeur moyenne de 46%. De quoi piétiner la notion de trépied contenue dans la délibération 05/225, pour les deux autres pieds du coup réduits au mieux à 27%. En ce qui concerne les deux interconnexions qui assurent déjà bien plus que cette part, le calcul est bon, mais côté ENR, on est à la traîne.

Peut-on en déduire que le recours à des solutions propres comme les Stations de Transfert d’Energie par Pompage qui permettraient par une meilleure utilisation de nos capacités hydrauliques, en pourvoyant 16 à 20 % du trépied, avec moins de surcoûts de production, et moins de pollution n’intéressent pas SEI, et que cela explique également leur absence du BPPI?  Parce qu’elles remettraient en cause la part de CSPE que les surcoûts liés au mode de production génèrent ? A noter que la manne des taxes issues de la perception de la TIPP intéresse les collectivités locales. 

 Mais alors fi de l’application, en Corse, du plan de relance de l’hydroélectrique française annoncé par le ministre BORLOO en juillet 2008 ?

Dans cette logique, nous ne sommes d’ailleurs pas étonnés qu’une solution Turbine à Gaz à Cycle Combiné, capable d’élever le rendement énergétique à près de 60%, et donc de nature à générer moins de surcoûts de production, n’ait même pas été évoquée.

Mais laissons de côté l’aspect financier, qui est du ressort de la CRE, et qui n’intéresse pas vraiment une population, bien plus soucieuse de sa santé et de son environnement. 

Supprimer les risques de marée noire que les ravitailleurs en fioul lourd font peser sur nos côtes, et donc sur le principal atout tout tourisme de la Corse présente un intérêt. Débarrasser la ville d’Ajaccio de ses lieux de dépotage et de stockage de gaz qui empêchent son développement du fait de la protection imposée par le périmètre SEVESO, en ayant recours à la capacité de la desserte GALSI, aussi. Certes, pas pour les marchands de fioul lourd, qui ne manquent pas une occasion de contribuer au reboisement de nos forêts. Merci à eux de veiller à notre environnement.

Toujours sur une chaine publique, le DR de SEI, interrogé sur le risque sanitaire lié à l’utilisation du fioul, a éludé la question relative à la différence entre les conséquences de l’utilisation entre le FO2 et le FOD, puis a ironisé sur la réactivité différente des populations Ajaccienne et de celle de la région de LUCCIANA.  

Questionné sur la réelle convertibilité au gaz des moteurs commandés à MAN, le  DR a répondu que SEI avait des options qui la permettraient si le gazoduc était réalisé. Cette commande n’est donc pas conforme à la délibération 05/225 qui spécifiait conçus pour être convertibles. CQFD. Il serait plus que préjudiciable que le non respect de cette clause qui aurait dû figurer au CCTP,  ne nous prive ensuite de l’intérêt du raccordement au gaz naturel, ou d’un fonctionnement au GPL que nous ne manquerions pas, par défaut, de revendiquer.

Pour finir,  il a tenté de minimiser l’avis exprimé par le Conseil de l’Ordre des médecins de la Corse du Sud en affirmant que rien n’était prouvé scientifiquement. Ce type de réponse constitue de fait une reconnaissance, et  nous renvoie au refus de l’autorité préfectorale, garante de la sécurité des personnes, de procéder à une enquête épidémiologique.  

Nous comprenons que le dernier rapport de l’INSERM ne soit pas le livre de chevet, de celui qui a, dans la même émission martelé à la population que l’électricité est un besoin vital. Mais il faudra nous démonter que ce  besoin vital, permet d’ignorer délibérément l’impact sanitaire des microparticules PM 2,5 et autres HAP pour notre capital santé, lui réellement vital. Nous n’en serons pas juges, puisque nous sommes parties.

Le DR de SEI éprouve très souvent la nécessité, par média interposés, de parler à la population. Il est vrai qu’elle est opposée à l’idée d’avoir à subir encore durablement les émanations du fioul. 

Cette population l’a dit dans la rue, le dit au travers des délibérations des nombreux conseils municipaux qui sont déterminés à en recourir à l’organisation de référendums d’initiative locale, et par la voix du Conseil général de Corse du Sud. Les élus de proximité sont évidemment plus proches de la réalité du terrain car ils côtoient journellement les citoyens des zones touchées par la pollution.

A la différence de ceux qui au sein de l’assemblée de Corse sont plus représentatifs de pôles de développement touristiques bien protégés des nuisances qu’ils décident pour d’autres.

Mais le raccordement au GALSI a-t-il vraiment un intérêt ? 

Notre opérateur pour la Corse doit manquer de visibilité, et ce, malgré le tableau comparatif des investissements pour les nouveaux moyens de production qu’il a dû normalement vous présenter après l’avoir élaboré. En  septembre 2006, le Parlement Européen avait déjà pourtant établi les orientations des  réseaux transeuropéens d’énergie, et inscrivait au rang des objectifs prioritaires la construction  d’un nouveau gazoduc Algérie-Italie via la Sardaigne et la Corse avec une branche vers la France. Il reste à l’inclure dans le PIP investissement gaz avant fin 2008, et dans la PPI.

L’étude de faisabilité GDF/GRT tarde, alors que nos voisins Italiens, convaincus de l’intérêt économique du projet, ont su mener la leur en dépensant moins et en moins de temps. Ils signeront l’engagement financier de leur partie d’ici mi 2009. Cette perspective nous permet d’envisager une date de  réalisation du gazoduc totalement compatible avec la date de mise en service de la future  centrale de la région Ajaccienne. La nouvelle centrale de LUCCIANA pouvant elle, au besoin, si réellement nécessaire, et au regard de sa convertibilité, être ultérieurement raccordée au gazoduc après une mise en exploitation initiale au fioul imposé par une urgente mise en service du fait de la vétusté de l’ancienne centrale. 

Produire de l’électricité en Corse, de façon plus respectueuse de la santé de la population et de son environnement est donc à notre portée et c’est gagnant-gagnant. 

Cela constituerait une décision politique qui donnerait tout son sens à la déclaration faite en décembre 2007 par Nicolas SARKOZY, actuel Président de l’UE, qui nous déclarait vouloir  faire de la Corse un modèle environnemental, et serait conforme à l’esprit  de la récente  loi Grenelle 1.

Voilà donc, Monsieur le Président, ce dont nous voulions vous faire part, compte tenu du rôle de la CRE, si bien résumé dans le rapport de 2005 de l’ingénieur LETEURTROIS : 

La Commission de Régulation de l’Energie définit les règles qui gouvernent le financement des moyens de production. Soucieuse d’éviter une dérive des charges de service public qui pèsent sur le consommateur d’électricité, elle agit pour orienter les choix vers les moyens de production les plus économiques et réduire les marges des opérateurs.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre considération.

Pour le collectif ARIA LINDA et l’association  A SENTINELLA

Jean Nicolas ANTONIOTTI

Annexes : 

1)    http://rapport-leteurtrois.org/RapLt3.pdf
2)   http://www.corse.fr/documents/Assemblee/rapports/Plan_Energetique.pdf
3)   http://www.corse.fr/documents/Assemblee/delib/DELIBERATION%202005225%20AC.pdf
4)   http://www.corse.fr/documents/Assemblee/reponses/67_204_N2_-_Joselyne_MATTEI-FAZI_-_Centrale_thermique_Ajaccio.pdf
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